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Cahier de doléances du Tiers État de Roquedur (Gard)

Cahier des doléances que la communauté de Roquedur a délibérées.

1. Dans la nécessite de remédier au déficit arrivé dans les finances, tous les sujets du Roi, sans distinction d'état, doivent contribuer en proportion de leur aisance. Et afin qu'un ordre ne dispose pas, à sa décharge, des facultés d'un autre, ce remède doit être délibéré par tête et non par ordre.

2. Toute commotion violente devant être soigneusement évitée, les lois constitutionnelles de la monarchie ne doivent éprouver aucun changement. La régénération de l'État doit principalement s'opérer par la réforme des abus. Il faut se garder, surtout, d'abandonner un impôt dont la théorie et la pratique sont connues, pour lui en substituer un nouveau.

3. Tout impôt réel, comme la taille, la dime, doit être fixé en proportion du produit net revenant au propriétaire, et eu égard à l'infertilité naturelle d'un sol tel que celui des Cévennes, qu'il faut forcer par un travail infatigable et des dépenses énormes.

4. Les trois ordres, contribuable aux mêmes impôts, sans distinction les biens nobles additionnés
 au compoix, avec abolition du droit de franc-fief.

5. Nouvelle forme à donner aux États de Languedoc, avec conservation de tous les privilèges de la province.

6. Suppression des péages et autres droits de cette espèce.

7. Établissement. des douanes sur les frontières.

8. Accorder un franc-salé à tous propriétaires de bestiaux, à proportion d'iceux.

9. Rapprochement de la justice souveraine des justiciables .

10. Formation de tribunaux d'arrondissement, en rassemblant les juges seigneuriaux de première instance dans la ville la plus à portée accorder aux premiers-juges souveraineté jusqu'à 150 l., à la charge de juger en nombre.

11. Réformation du code civil et criminel dans les abus connus, plutôt que d'en établir un nouveau, qui ferait perdre, pour la réformation des, abus dont tout nouvel établissement est susceptible, l'expérience de plus d'un siècle.

12. Suppression des universités relâchées, et obliger les gradués qui en sont sortis à réitérer leurs examens publics et particuliers dans une université fameuse, à peine de nullité de leurs grades et réception d'avocat ensuivie et ce, pour tarir la source des juges ignorants.

13. Abrogation de la levée des soldats par le sort.

14. Soulager d'impôts tout ce qui est de première nécessité, et remplacer ce vide par une taxe sur les célibataires âgés de plus de trente ans, ce qui rendra l'avantage que donnait la population la levée des soldats par le sort.

15. Joindre tous les corps religieux, ainsi que leurs revenus ; rendre au commerce leurs biens ; en reprendre les maisons jusque dans les petites villes et gros bourgs leur attribuer les collèges, avec augmentation de maîtres pour l'écriture, l'arithmétique, les mathématiques, la langue française, même pour apprendre aux enfants à lire par principes ; former du revenu intégral une mense à chaque maison, proportionnée au nombre des religieux le surplus adjugé à l'État.

16. Semblable opération pour les religieuses, à peu près.

17. Permettre de racheter tous les droits féodaux exorbitants, ou égard à la valeur des biens qui y sont sujets.

18. Réformer le tarif du contrôle à l'article 3, et celui du contrôle et de l'insinuation à l'article des classes cause du poids qu'ils font supporter aux pauvres.

19. Abroger l'article 2 de l'arrêt du 11 novembre 1767, en ce que, en bornant le recours des contrôleurs à un bref délai, pour les forcements de recette, et en paraissant par là favoriser le public, 
 met souvent les receveurs dans le cas, ou d'exposer leur bourse, ou d'aggraver par là la perception et 
 est par là défavorable au public, sans qu'il s'en aperçoive. 
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